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[TRADUCTION FRANÇAISE OFFICIELLE] 
 

 
MOTIFS DE L’ORDONNANCE 

 
(Rendus oralement à l’audience 

à Winnipeg (Manitoba), le 17 février 2006.) 
 
La juge Woods 
 
[1] Je vais maintenant prononcer les motifs d’une ordonnance rendue 
relativement à une requête présentée par l’intimé dans le cadre d’un appel interjeté 
par Langreen (1984) Ltd. sous le régime de la Loi sur l’assurance-emploi. 
 
[2] La question en litige dans cet appel est celle de savoir si Victor Neudorf, qui 
est lié à l’appelante, exerçait un emploi assurable pour cette dernière.  
 
[3] L’intimé tente d’obtenir une ordonnance qui enjoint à l’appelante de 
répondre à la demande qui lui est faite dans une lettre datée du 4 janvier 2006 de 
fournir des doubles des documents sur lesquels elle entend s’appuyer à l’audience, et 
qui enjoint à l’appelante et à M. Neudorf de remplir les questionnaires qui leur ont 
été envoyés, mais qu’ils n’ont pas retournés. Par un message électronique daté du 
27 janvier 2006, l’avocat de l’appelante a refusé d’accéder à la demande de l’intimé. 
 
[4] À titre subsidiaire, l’intimé demande à la Cour de prononcer une ordonnance 
l’autorisant à procéder à l’interrogatoire préalable de [TRADUCTION] « l’appelant, 
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Victor Neudorf ». Selon l’article 18 des règles de la Cour canadienne de l’impôt 
applicables, la Cour peut ordonner qu’un dirigeant de l’appelante fasse l’objet d’un 
interrogatoire préalable. Je dois signaler que l’appelant n’est pas Victor Neudorf, 
mais l’employeur. Il semble s’agir d’une erreur faite par insouciance, dont personne 
n’a fait mention à l’audience.  
 
[5] L’intimé demande le prononcé de cette ordonnance pour connaître la thèse 
avancée par l’appelante et ne pas être pris au dépourvu à l’audience. 
 
[6] J’ai entendu la requête immédiatement après avoir rendu de vive voix les 
motifs concernant une requête analogue présentée dans le cadre d’un appel interjeté 
par Kowalchuk Electric & Mechanical Ltd. Dans cette affaire, j’ai accordé la 
demande d’interrogatoire préalable produite par la partie intimée. 
 
[7] À mon avis, il n’y a aucune raison, en l’espèce, de s’écarter de la conclusion 
que j’ai tirée dans l’affaire Kowalchuk. La difficulté tient au fait que l’appelante a 
omis de fournir à l’intimé des renseignements suffisants pour lui permettre de 
comprendre la thèse qu’elle avance. Pour les mêmes raisons que celles énoncées dans 
la décision Kowalchuk, il convient d’ordonner la tenue d’interrogatoires préalables en 
l’espèce. 
 
[8] Je devais d’abord prononcer les présents motifs il y a deux jours. Après avoir 
entendu la requête, j’ai mentionné aux parties que la présente affaire me paraissait 
semblable à l’affaire Kowalchuk, mais que j’attendrais au lendemain pour trancher la 
question. Juste au moment où je m’apprêtais à rendre les motifs, l’avocat de 
l’appelante, Me Deryk Coward, a déclaré qu’il souhaitait formuler des observations 
supplémentaires sur la requête dont je suis saisie et sur l’affaire Kowalchuk. Pour 
l’essentiel, Me Coward proposait une solution de compromis de manière à éviter les 
interrogatoires préalables. Il a signalé que la question était importante non seulement 
pour ces deux appels, mais aussi pour de nombreux autres dont il s’occupe. 
 
[9] La proposition faite par Me Coward vise des mesures analogues à celles que 
demande l’intimé dans la présente requête à titre de solution de rechange aux 
interrogatoires préalables. Je ne sais pas exactement pourquoi l’appelante n’a pas 
simplement fait savoir qu’elle acceptait ce que l’intimé demandait puisque ce dernier 
aurait alors vraisemblablement retiré la requête. Il n’en demeure pas moins que cela 
n’a pas été fait. À mon sens, la proposition de l’appelante a été présentée trop 
tardivement pour que la Cour examine une solution de compromis révisée. 
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[10] Je vais donc rendre une ordonnance selon laquelle l’intimé peut procéder à 
un interrogatoire oral d’un dirigeant de l’appelante. L’ordonnance autorisera 
également l’appelante à effectuer un interrogatoire oral d’un dirigeant de l’intimé. 
Selon l’ordonnance, les interrogatoires préalables et les engagements en découlant 
devront être terminés au plus tard le 14 juillet 2006 et l’audition du présent appel est 
fixée à une nouvelle date, soit le 22 août 2006. 
 
[11] Au moment de l’audition de la présente requête, l’avocat de l’appelante a 
demandé que je précise dans mes motifs que les interrogatoires préalables ne sont pas 
automatiquement indiqués dans tous les appels interjetés sous le régime de la Loi sur 
l’assurance-emploi. J’abonde dans ce sens. Dans la plupart des appels en matière 
d’assurance-emploi dont la Cour est saisie, il est souhaitable que les parties 
travaillent ensemble de manière à éviter la tenue d’interrogatoires préalables. 
 
[12] L’avocat de l’appelante a en outre demandé à la Cour de prononcer une 
ordonnance d’adjudication des dépens relativement aux interrogatoires préalables. 
L’avocate de l’intimé a avancé que je n’avais pas compétence pour rendre une 
ordonnance de cette nature, mais elle a signalé que l’intimé paierait les frais afférents 
au sténographe judiciaire ainsi que l’allocation de présence versée à un appelant pour 
l’interrogatoire oral subi par le dirigeant de l’appelante. 
 
[13] À la lumière de l’ensemble des circonstances de la présente affaire, je refuse 
de rendre une ordonnance quant aux dépens. 
 
[14] Enfin, je signale que ma conclusion relative au retard de la proposition d’un 
compromis vise également l’affaire Kowalchuk. 
 
 
 Signé à Toronto (Ontario), ce 23e jour de mars 2006. 
 
 

« J. Woods » 
Juge Woods 

 
Traduction certifiée conforme 
ce 1er jour de juin 2007 
 
D. Laberge, LL.L. 
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